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ARRONDISSEMENT DE VERSAILLES

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 21 DÉCEMBRE 2022

L’an deux mil vingt-deux, le vingt-et-un décembre à vingt heures trente minutes, les
membres du Conseil municipal de la Commune de Vélizy-Villacoublay, dûment
convoqués individuellement et par écrit le huit décembre deux mil vingt-deux, se sont
réunis à la Mairie, sous la présidence de M. Pascal Thévenot, Maire de Vélizy-
Villacoublay.
Nombre de conseillers en exercice : 35
Quorum : 18 
Présents : 26

M. Pascal Thévenot, M. Jean-Pierre Conrié, Mme Michèle Ménez, M. Frédéric
Hucheloup, Mme Elodie Simoes, M. Damien Metzlé, Mme Nathalie Brar-Chauveau,
M. Olivier Poneau, M. Pierre Testu, M. Michel Bucheton, Mme Christiane Lasconjarias, 
Mme Dominique Busigny, Mme Nathalie Normand, Mme Valérie Sidot-Courtois (à
compter de la délibération n° 2022-12-21/01 incluse), Mme Valérie Pécresse,
M. Bruno Larbaneix, M. Arnaud Bertrand, Mme Chrystelle Coffin, Mme Solange Pétret-
Racca, M. Omar N'Dior, M. Marouen Touibi, M. Alexandre Richefort, Mme Christine
Decool, M. Amroze Adjuward (à compter de la délibération n° 2022-12-21/01 incluse),
M. Philippe Ferret, M. François Daviau.

Ont donné procuration : 09
Mme Magali Lamir à M. Pascal Thévenot, Mme Johanne Ledanseur à M. Olivier
Poneau, M. Bruno Drevon à Mme Christiane Lasconjarias, Mme Catherine Despierre à
Mme Dominique Busigny, Mme Valérie Sidot-Courtois à M. Bruno Larbaneix (jusqu'au
compte rendu des actes administratifs inclus), M. Michaël Janot à M. Marouen Touibi,
M. Franck Thiébaux à M. Omar N'Dior, M. Pierre-François Brisabois à M. Philippe
Ferret, M. Hugues Orsolin à M. François Daviau.
Absents non représentés : 02
M. Amroze Adjuward (jusqu'au compte rendu des actes adminitratifs inclus),
Mme Sophie Paris.
Secrétaire de Séance : M. Damien Metzlé

Délibération n°2022-12-21/09

Objet : Création d’un poste dans le cadre du dispositif parcours emploi compétences - 
Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi (CAE).
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LE CONSEIL MUNICIPAL,
SUR proposition du Maire,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1111-1 et 
L.1111-2,
VU la Circulaire n° DGEFP/SDPAE/MIP/MPP/2018/11 du 11 janvier 2018 relative aux 
parcours emploi compétences et au Fonds d'inclusion dans l'emploi en faveur des 
personnes les plus éloignées de l'emploi,
VU le Code du travail, notamment les articles L.1111-3, L.5134-19-1 à L5134-34, L.5135-1 
à L.5135-8 et R.5134-14 à D.5134-50-3,
VU les avis favorables, à l’unanimité, rendus par les commissions Ressources, et, 
Solidarités – Qualité de vie, réunies en séances le 05 décembre 2022,
CONSIDÉRANT que la mise en œuvre du parcours emploi compétences repose sur le 
triptyque emploi-formation-accompagnement : un emploi permettant de développer 
des compétences transférables, un accès facilité à la formation et un accompagnement 
tout au long du parcours tant par l’employeur que par le service public de l’emploi, avec 
pour objectif l’inclusion durable dans l’emploi des personnes les plus éloignées du 
marché du travail en particulier les chômeurs de longue durée, les seniors, les 
travailleurs handicapés ou les bénéficiaires de certains minima sociaux (RSA, ASS, AAH),
CONSIDÉRANT que l’orientation en PEC s’appuie sur un diagnostic global de la situation 
du demandeur d’emploi réalisé par le conseiller du service public de l’emploi (Pôle 
emploi, Mission locale, Cap emploi, Département),
CONSIDÉRANT que la prescription du parcours emplois compétences se fait en faveur 
des employeurs du secteur non-marchand sélectionnés en fonction des critères 
suivants :

 le poste doit permettre de développer la maîtrise de comportements 
professionnels et des compétences techniques qui répondent à des besoins du 
bassin d’emploi ou transférables à d’autres métiers qui recrutent ;

 l’employeur doit démontrer une capacité à accompagner au quotidien la 
personne ;

 l’employeur doit permettre l’accès à la formation et à l’acquisition de 
compétences : remise à niveau, pré-qualification, période de 
professionnalisation, VAE, acquisition de nouvelles compétences ;

 le cas échéant la capacité de l’employeur à pérenniser le poste.
CONSIDÉRANT que le CAE est un contrat de travail de droit privé régi par le code du 
travail. Il est conclu pour une durée déterminée. Cette durée est de 9 à 12 mois. Il peut 
être renouvelé pour 6 mois minimum mais sa durée maximale, renouvellements inclus, 
est de 2 ans. La durée maximale d'un CAE en CDD peut être portée à 5 ans, notamment 
pour les personnes âgées de 50 ans et plus à la signature du CAE, ou reconnues 
travailleurs handicapés.
CONSIDÉRANT que la durée hebdomadaire du travail ne peut être inférieure à 20 
heures, sauf lorsque la décision d'attribution de l'aide le prévoit en vue de répondre aux 
difficultés particulièrement importantes de l'intéressé,

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1650
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CONSIDÉRANT que le titulaire d'un contrat d'accompagnement dans l'emploi perçoit un 
salaire au moins égal au produit du montant du salaire minimum de croissance par le 
nombre d'heures de travail accomplies,
CONSIDÉRANT que, dans le cadre du parcours emploi compétences, le montant de l’aide 
accordée aux employeurs, exprimé en pourcentage du Smic brut, est modulé entre 30 % 
et 60 %. Le taux de prise en charge est fixé par arrêté du préfet de région,
CONSIDÉRANT que les embauches réalisées en contrat d'accompagnement dans 
l'emploi donnent droit à l'exonération des cotisations à la charge de l'employeur au titre 
des assurances sociales et des allocations familiales, pendant la durée d'attribution de 
l'aide à l'insertion professionnelle,
CONSIDÉRANT que notre commune décide donc de recourir au dispositif parcours 
emploi compétences en conciliant ses besoins avec la perspective d’aider un demandeur 
d’emploi à s’insérer dans le monde du travail.
ENTENDU l’exposé de Monsieur Damien Metzlé, rapporteur,
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, à l’unanimité,
DÉCIDE de créer un poste à temps non complet de 22 heures par semaine, sous la forme 
d’un Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi (CAE), rémunéré sur la base du SMIC 
horaire. 
DIT que les fonctions exercées seront réparties entre la Médiathèque, notamment pour 
le secteur ludo-numérique, et le service des actions éducatives. 
Le bénéficiaire du CAE sera chargé de :

- encadrer les enfants sur le temps de la pause méridienne,
- mettre en place et encadrer des activités lors des Temps d’Activités Périscolaires 

dans les écoles,
- aider à la préparation de l’ouverture de la ludothèque : préparer les jeux (fiche 

contenue, étiquettes, etc.) et valoriser certains jeux (affiches thématiques, 
flyers),

- aider à l’étiquetage et au rangement des livres et des jeux,
- accueillir le public en Médiathèque et Ludothèque, le conseiller, l’orienter, gérer 

les prêts et retours,
- réaliser des lectures pour les enfants.

DÉCIDE d’inscrire au budget les crédits correspondants.

Fait et délibéré en séance le 21 décembre 2022.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif et/ou d’un recours 
pour excès de pouvoir dans un délai de deux mois à compter de l’accomplissement des 
mesures de publicité auprès du Tribunal administratif de Versailles ou par voie 
dématérialisée sur le site www.telerecours.fr.

http://www.telerecours.fr/
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